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INTRODUCTION 

 
Le présent dossier de concertation porte sur la déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan  
Mpdbm!eǃvscbojtnf!)QMV*!ef!Npouˢmjnbs!bgjo!ef!qfsnfuusf!mǃbddvfjm!eǃvof!opvwfmmf!dbtfsof!eft!qpnqjfst 
(Centre de Secours Principal : CSP) au Sud du territoire  communal, sur la parcelle cadastrale ZS n°37. 

 
 
Le présent dossier de concertation  se compose : 

 
- Eǃvof!qsfnjˡsf!qbsujf!qfsnfuubou!bv!public de comprendre le cadre de cette concertation liée à cette 
procédure de déclaration de projet valant mise en compatibilité  du PLU. 

 
- Eǃvof deuxième partie relative à la présentation du projet eǃbddvfjm eǃvo nouveau Centre de Secours Principal 

 
- Eǃvof troisième partie relative au PLU : présentation des évolutions à apporter aux pièces du PLU afin de 
permettre mǃbddvfjm de ce nouvel équipement 

 
- Eǃboofyft 
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1 ELEMENTS DE CADRAGE SUR 
LA PROCÉDURE 
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I. OBJET DE LA CONCERTATION PRÉALABLE 

Mb!Wjmmf!ef!Npouˢmjnbs!ftu!bduvfmmfnfou!epuˢf!eǃvof!dbtfsof!ef!qpnqjfst!bv!Nord de la ville, au sein de la 
zone eǃbdujwjuˢt du Meyrol, au 13, avenue de la Feuillade. Cependant, cet emplacement actuel ne permet pas 
de couvrir suffisamment  mǃFtu de la Ville et le Sud de mǃBhhmpnˢsbujpo (notamment  Châteauneuf-du-Rhône). 

 
En étroite collaboration  avec le SDIS (Service Départemental eǃJodfoejf et de Secours), un nouvel emplacement 
au Sud de la Ville (parcelle ZS n°37) a été recherché afin de remédier à ce problème. Néanmoins, la parcelle 
projetée est dmbttˢf!fo!{pof!bhsjdpmf!)B*!ebot!mf!Qmbo!Mpdbm!eǃVscbojtnf!)QMV*-!bqqspvwˢ!mf!26!tfqufncsf 
2014. 

 
Bvttj-!fo!mǃˢubu!bduvfm-!mf!QMV!of!qfsnfu!qbt!mb!sˢbmjtbujpo!ef!df!opvwfm!ˢrvjqfnfou/!Fo!fggfu-!mb!sˢbmjtbujpo 
de ce projet nécessite de faire évoluer le Plan Local eǃVscbojtnf de la Ville de Montélimar  en déclassant 
la parcelle ZS n°37 de la zone agricole et en la reclassant en zone constructible à vocation de « locaux et 
bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilées », sous -destination du Code de 
mǃVscbojtnf!˙!mbrvfmmf!ftu!sbuubdiˢf!mb!dpotusvdujpo!eǃvof!dbtfsof!ef!qpnqjfst/!Jm!ftu!ˢhbmfnfou!oˢdfttbjsf 
ef!tvqqsjnfs!mǃfnqmbdfnfou!sˢtfswˢ!)FS*!o¯2:!hsˢwbou!mb!qbsdfmmf![T!o¯48/!Df!efsojfs!eftujoˢ!˙!mb!dsˢbujpo 
eǃvo bassin de rétention des eaux pluviales sur le secteur Drômette oǃftu plus nécessaire bvkpvseǃivj- plusieurs 
aménagements étant réalisés et à réaliser dans le cadre de mǃbnˢobhfnfou de la ZAC (Zone eǃBnˢobhfnfou 
Concerté) Maubec. 

 
MONTÉLIMAR AGGLOMÉRATION, compétente en matière de planification depuis le 27 mars 2017, est  
chargée de réaliser cette procédure. 

 
II. CADRE JURIDIQUE DE LA CONCERTATION PRÉALABLE 

 
 

La concertation  préalable est une procédure qui permet eǃbttpdjfs le public à mǃˢmbcpsbujpo eǃvo projet, plan ou 
programme. Elle permet également de recueillir mǃbwjt de la population avant mǃforvˣuf publique. 

 
Mǃpsepoobodf n°2016-1060 du 3 août 2016 portant  réforme des procédures destinées à assurer mǃjogpsnbujpo 
et la participation du public à mǃˢmbcpsbujpo!ef!dfsubjoft!eˢdjtjpot!tvtdfqujcmft!eǃbwpjs!vof!jodjefodf!tvs 
mǃfowjspoofnfou a été publiée au Journal Officiel n°0181 du 5 août 2016. 

 
Cette ordonnance crée une nouvelle procédure de concertation  préalable qui vise à favoriser la consultation  du 
public en amont de la décision pour les projets, plans et programmes soumis  à évaluation environnementale. 

 
Conformément  à mǃbsujdmf L103-2 du Code de mǃVscbojtnf- 

 
«!Gpou!mǃpckfu!eǃvof!dpodfsubujpo!bttpdjbou-!qfoebou!upvuf!mb!evsˢf!ef!mǃˢmbcpsbujpo!ev!qspkfu-!mft!ibcjubout-!mft 
associations locales et les autres personnes concernées : 

 
1° Les procédures suivantes : 
(...) 
c) La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale et du plan local eǃvscbojtnf soumise à 
évaluation environnementale ;» 

 
Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés 
au sfhbse!ef!mǃjnqpsubodf!fu!eft!dbsbduˢsjtujrvft!ev!qspkfu-!bv!qvcmjd!eǃbddˢefs!bvy!jogpsnbujpot!sfmbujwft!
au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler 
des pctfswbujpot!fu!qspqptjujpot!rvj!tpou!fosfhjtusˢft!fu!dpotfswˢft!qbs!mǃbvupsjuˢ!dpnqˢufouf/!)Bsujdmf!
L103-4 ev!Dpef!ef!mǃVscbojtnf*/ 
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A mǃjttvf de la concertation, mǃbvupsjuˢ mentionnée à mǃbsujdmf L. 103-3 du Code de mǃVscbojtnf en arrête le bilan. 
Lorsque le projet fait  mǃpckfu eǃvof enquête publique réalisée conformément  au chapitre III du titre II du livre Ier 
du code ef!mǃfowjspoofnfou- le bilan de la concertation est  joint au dossier de mǃforvˣuf/ 

 
 

III. PROCÉDURES EǃˇWPMVUJPO DU PLU : LA DÉCLARATION DE PROJET 
EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU 

 

Le Plan Local eǃVscbojtnf (PLU) peut évoluer dans le cadre 
de procédures encadrées par le Code de l'Urbanisme. 

 
Celles-ci sont utilisées en fonction  de la nature des 
évolutions du PLU concernées. 

 
Mpstrvf!mǃˢwpmvujpo!ev!QMV!b!qpvs!pckfu!ef!qfsnfuusf!mb 
réalisation eǃvo projet (public ou privé) eǃjouˢsˣu général, 
la procédure de déclaration de projet valant mise en 
compatibilité  du PLU peut être engagée. 

 
Elle permet de faire évoluer la règle du document 
eǃvscbojtnf!qpvs!rvǃvo!qspkfu!eǃjouˢsˣu!hˢoˢsbm-!rvj!oǃftu 
pas totalement  conforme  à la règle eǃvscbojtnf en vigueur, 
puisse être réalisé. 

 

Dans le cas qsˢtfou-!mf!qspkfu!dpotjtuf!˙!qfsnfuusf!mǃbddvfjm 
eǃvo nouvel équipement eǃjouˢsˣu général : une nouvelle 
caserne de pompiers au Sud du territoire  montilien.  Ce 
projet répond à trois objectifs  : 
- Améliorer le taux de couverture du territoire Est par les 
services du SDIS 26 
- Répondre aux besoins administratifs  et eǃfggfdujgt en 
croissance du SDIS 26 
- Sortir le site eǃjoufswfoujpo eǃvof zone à risque inondation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* réduction eǃvof zone agricole + demande de dérogation eǃpvwfsuvsf à mǃvscbojtbujpo en mǃbctfodf de SCoT opposable 

 

Élaboration du dossier de déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité  
du PLU 

Consultation de mǃBvupsjuˢ Environnementale 
et de la CDPENAF* 

Concertation préalable 

 
Modifications  éventuelles du dossier de 
mise en compatibilité du PLU relevant des 
avis et/ou  de mǃforvˣuf publique 

 
Approbation de la déclaration de projet par 
délibération du Conseil Communautaire qui 
emporte mise en compatibilité  du PLU 

Bilan de la concertation 

  

 

Réunion eǃfybnfo conjoint  avec les 
Personnes Publiques Associées 

  

  
 

Enquête publique 
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2 PRÉSENTATION DU PROJET DE 
NOUVEAU CENTRE DE SECOURS 
PRINCIPAL (CSP) 
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I. PRÉSENTATION DU SERVICE DÉPARTEMENTAL EǃJODFOEJF ET DE SECOURS 
(SDIS) ET DE SON FONCTIONNEMENT ACTUEL 

 

Présentation  du SDIS 
 

Le Service Départemental eǃJodfoejf et de Secours (SDIS) est un service public destiné à assurer la protection  
eft!qfstpooft-!eft!cjfot!fu!ef!mǃfowjspoofnfou/!Mft!TEJT!tpou!eft!bdufvst!nbkfvst!ef!mb!eˢgfotf!fu!ef!mb 
sécurité civile. Il dépend du conseil départemental auquel il est rattaché. 

 
Dans le cadre de leurs compétences, les Sapeurs-Pompiers exercent les missions  suivantes : 
- Prévention et évaluation des risques de sécurité civile, 
- Préparation des mesures de sauvegarde et organisation  des moyens de secours, 
- Protection  des personnes, des biens et de mǃfowjspoofnfou- secours eǃvshfodf aux personnes victimes  
eǃbddjefout- de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation. 

 
Ils peuvent être également amenés à réaliser des missions  annexes à leur champ de compétence comme 
mb!dbquvsf!eǃbojnbvy!fssbout-!mf!usbotqpsu!ef!nbmbeft-!mb!fouille de locaux, le dégagement de véhicules, etc. 
Eǃbvusft!njttjpot!oǃjodpncbou!qbt!bvy!Tbqfvst-pompiers peuvent être réalisées contre remboursement, et 
si mǃbdujwjuˢ!pqˢsbujpoofmmf le permet : nids de guêpes, usbotqpsu!eǃfbv-!fud/ 

 
Le ufssjupjsf!esˬnpjt!dpnquf!85!dfousft!eǃjodfoejf!fu!ef!tfdpvst!)DJT*!tvs!tpo!ufssjupjsf!epou!rvbusf!dfousft 
de secours principaux (CSP) localisés à Valence, Romans, Saint-Marcel-les-Valence et Montélimar.  

 

Le Schéma Départemental eǃBobmztf et de Couverture des Risques (SDACR) 

Mǃpshbojtbujpo et mǃˢwpmvujpo du service départemental de eǃJodfoejf et de Secours est définie par un document- 
cadre : le Schéma Eˢqbsufnfoubm!eǃBobmztf et de Couverture des Risques (SDACR). 

 
Le SDACR est un document propre au service eǃjodfoejf et de secours élaboré et révisé au minimum  tous les 
cinq ans par et pour les sapeurs-pompiers. Il est arrêté par le préfet de département après avis conforme  du 
dpotfjm!eǃbenjojtusbujpo!ev!Tfswjdf!eǃJodfoejf!fu!ef!Secours, avis du Conseil départemental et présentation 
bv!dpmmˡhf!eft!difgt!ef!tfswjdf!ef!mǃFubu!)bsujdmft!M/!2535-7 et R. 1424-38 du Code Général des Collectivités 
Territoriales). 

 
Il a pour objectif  de mettre en adéquation la demande et mǃpggsf en matière de distribution  des secours, il fixe 
pour cela une stratégie de réponse opérationnelle à mettre en Òvwsf sur le territoire.  A partir de cette stratégie, 
le SDACR définit  mǃjnqmboubujpo des centres eǃjodfoejf et de secours (CIS) ainsi que leur dimensionnement  en 
effectifs,  moyens et missions.  

 
La révision du SDACR de la Drôme a été approuvée le 24 avril 2018 et apporte de nombreuses préconisations  
ciblées, notamment  celle sollicitant  le déplacement du centre de Montélimar.  

 
En effet, le SDACR 3129!jefoujgjf!mft!dpnnvoft!tjuvˢft!˙!mǃFtu!ef!Npouˢmjnbs!bjotj!rvf!Di˛ufbvofvg-du- 
Rhône comme un secteur à enjeu vis a vis du faible taux de couverture au regard de sa population. 

 
En observant les taux de couverture par commune, cinq secteurs proposent les deux critères justifiant  
des propositions eǃbnˢmjpsbujpo : 
- Le taux de couverture proposé actuellement oǃbuufjou pas mǃpckfdujg proposé de 95% de la population 
couverte dans le délai (16 à 25 min) attribué à la zone ; 
- La population à couvrir et le nombre eǃjoufswfoujpo sur le secteur confèrent un véritable enjeu aux 
actions proposées. 
Les secteurs identifiés sont : [...] 
- La partie Est de la commune de Montélimar et les communes au sud, notamment Châteauneuf-du- 
Rhône, [...] 
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Trois types eǃbdujpot peuvent contribuer a améliorer la couverture : mǃbebqubujpo de la localisation 
eft!dfousft!eǃjodfoejf!fu!ef!tfdpvst!fo!gpodujpo!ef!mǃˢwpmvujpo!eft!ufssjupjsft-!eft!npejgjdbujpot!ef 
mǃpshbojtbujpo!pqˢsbujpoofmmf!fu!eft!eˢnbsdift!tǃbqqvzbou!tvs!vo!sfogpsdfnfou!ef!mb!dppqˢsbujpo 
interdépartementale. 

 
Proposition SECTO 2 : 
Afin eǃbebqufs la couverture opérationnelle au développement et à mǃˢwpmvujpo de mǃvscbojtbujpo- examiner 
mǃjnqmboubujpo géographique des CIS. Cette étude tiendra compte notamment du lieu géographique de 
résidence du personnel en place. 

 

 
Le SDACR 2018 propose ainsi eǃˢuvejfs la localisation  des centres de secours dans mǃpckfdujg eǃbnˢmjpsfs la 
situation  existante sur les communes ciblées. 

 

 

Le Centre de Secours Principal  (CSP) actuel de Montélimar  
 
Le Centre de Secours Principal de Montélimar  
est actuellement  localisé dans la zone 
eǃbdujwjuˢt du Meyrol : 13 avenue de la Feuillade 
sur les parcelles ZB 389, 392, 390 et 720 
eǃvof surface totale de 14 150 m², caserne, 
bureaux, logements et parkings compris.  

 

Le    site,    actuellement    situé     au     Nord 
de la commune, rencontre différentes  
problématiques  : 
- Il est situé en zone inondable au vu du projet 
de PPRi en cours eǃˢmbcpsbujpo par les services 
ef!mǃFubu!< 
- Il ne possède pas de possibilités eǃfyufotjpo 
tvs!tpo!uˡofnfou!bduvfm-!mǃftqbdf!fowjspoobou 
étant construit  et occupé ; 

 
 
 
 
 
 

 
Localisation  du site actuel du Centre de Secours Principal  

- Il ne permet pas eǃbuufjoesf un taux de couverture opérationnel satisfaisant  sur le Sud-Est du territoire  
communal.  

 
 

En effet, les préconisations du SDACR proposent une optimisation de la couverture opérationnelle* de 
mǃbhhmpnˢsbujpo Montilienne : 90,5% de la population  de la zone 1 est actuellement défendue en 16 minutes . 
Le SDACR préconise un taux de couverture de 95%. 

 
 
 
 
 
 
 

Le taux de couverture correspond au pourcentage de la population couverte dans les délais proposés par le 
SDACR : 
- Pour la zone 1 : 16 minutes intégrant 3 njovuft!ef!usbjufnfou!ef!mǃbmfsuf-!4!njovuft!ef!eˢmbj!ef!eˢqbsu!qpvs!eft 
sapeurs-pompiers en garde posté ou 8 minutes pour des sapeurs-pompiers qui regagnent le CIS depuis un lieu 
extérieur 
- Pour la zone 2 : 25 minutes intégrant 3 minutes de traitement de lǃbmfsuf-!4!njovuft!ef!eˢmbj!ef!eˢqbsu!qpvs!eft 
sapeurs-pompiers en garde posté ou 8 minutes pour des SP qui regagnent le CIS depuis un lieu extérieur.) 
- Le % de population est calculé selon le carroyage INSEE 200 m x 200 m 
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Présentation  du projet  de nouveau Centre de Secours Principal   

 
Mf!dpotfjm!eǃbenjojtusbujpo!ev!TEJT!37!b!qsjt!mb!eˢdjtjpo!ef!sfmpdbmjtfs!mf!dfousf!ef!tfdpvst!qsjodjqbm!)DTQ* 
de Npouˢmjnbs!bgjo!eǃbnˢmjpsfs!mf!ubvy!ef!dpvwfsuvsf!ev!ufssjupjsf!dpogpsnˢnfou!˙!mb!qspqptjujpo!jttvf!ev 
Tdiˢnb!Eˢqbsufnfoubm!eǃBobmztf!fu!ef!Dpvwfsuvsf!eft!Sjtrvft!3129!)TEBDS*-!fu!ef!qsˢwpjs!tpo!fyufotjpo 
au regard de la dynamique de développement du secteur montilien.  

 

 

Localisation  du projet  

 
 
Le nouveau site eǃjnqmboubujpo a été choisie sur la partie Sud du territoire  communal.  Il tǃbhju de répondre aux 
enjeux de desserte identifiés par le SDACR. 
Aussi, le choix a été porté sur la parcelle ZS n°37, eǃvof superficie  de 12 120 m², propriété communale située    
entre la zone eǃbdujwjuˢt Sud appelée «Portes de Provence» et la ZAC de Maubec. 
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Ce nouveau site se situe à environ 5,5 Km de centre actuel, à vol eǃpjtfbv et à 7,8 km par la N7, soit  à 11 
minutes en temps de déplacement. 

 

 

Plus précisément le site projeté se situe à proximité  du secteur de la Dromette, à mǃjoufstfdujpo de la route de 
Saint Paul et du chemin de Fontjarus Petit Pelican. 

 
 

 

Localisation  du futur  site de Centre de Secours Principal  
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La moitié  Est de la parcelle ZS n°37 est occupée par une activité eǃfousfqptbhf des services techniques 
municipaux, et mǃbvusf moitié  est exploitée (ilot  PAC 2020 déclaré comme « tournesol ») malgré rvǃbvdvof!
dpowfoujpo!eǃpddvqbujpo!boovfmmf-!qsˢdbjsf!fu!hsbuvjuf!of!tpju!tjhoˢf entre le Ville et un exploitant agricole. 

 
 

 

Constructions  envisagées et surfaces  associées  

 
Mǃjogsbtusvduvsf à construire comprend deux éléments de programme : 
- Une unité opérationnelle ƿ Le centre eǃjodfoejf et de secours, 
- Une unité administrative  ƿ le siège du groupement territorial  Sud 

 
Le centre eǃjodfoejf et de secours sera composé de trois  zones : 
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a) Une « zone opérationnelle » eǃvof surface utile estimée à 1 840 m² comprenant : 
- Une remise permettant le stationnement des engins et matériels de lutte contre les incendies et interventions diverses 
ou spécialisées ; 
- Une remise permettant le stationnement des engins de secours eǃvshfodf et eǃbttjtubodf aux personnes et son local de 
désinfection ; 
- Un local de gestion des alertes et des opérations et sa chambre de garde ; 
- Des vestiaires ƿ sanitaires ƿ douches hommes ; 
- Des vestiaires ƿ sanitaires ƿ douches femmes ; 
- Un espace de rangement et de lavage des équipements de protection individuelle ; 
- Un espace vestiaire de mǃˢrvjqf de garde ; 
- Un espace pour les équipements et matériels des équipes spécialisées ; 
- Des locaux techniques ; 
- Un local destiné à la gestion des déchets eǃbdujwjuˢt de soins à risques infectieux et assimilés ; 
- Un local de stockage de bouteille eǃpyzhˡof ; 
- Des locaux de rangement et eǃfousfujfot des matériels ; 

- Un local compresseur 

 
b) Une « zone eǃbenjojtusbujpo et commandement  » eǃvof surface utile estimée à 250 m² comprenant : 

 
- Bureaux des cadres de mǃvojuˢ de commandement du centre ; 
- Bureaux des différents services de gestion des activités du centre ; 
- Bureaux de mǃbnjdbm ; 
- Locaux de rangement ; 
- Salles de réunion et de formation ; 
- Local archive ; 
- Local reprographie ; 
- Locaux techniques. 

 
c) Une « zone de lieux de vie » eǃvof surface utile estimée à 700 m² comprenant : 

 
- Salle de renforcement musculaire ; 
- Chambres pour les personnels (3 à 4 agents par chambre) ; 
- Sanitaires ; 
- Salle de repos ; 
- Foyer ; 
- Salle de restauration 
- Salle de réchauffage des repas. 

 
 
Le siège du groupement territorial  Sud sera quant à lui composé de deux zones : 

 
d) Une « zone eǃbenjojtusbujpo et commandement  » eǃvof surface utile estimée à 310 m² comprenant : 

 
- Bureaux des cadres de mǃvojuˢ de commandement du groupe 
- Bureaux des différents services de gestion des activités du groupement 
- Cabinet médical 

- Bureaux des médecins et infirmiers 
- Salles de réunion 
- Locaux de rangement 
- Local archive 
- Local reprographie 

- Locaux et magasins techniques du groupement 

 
e) Une « zone de lieux de vie » eǃvof surface utile estimée à 35 m² comprenant : 

 
- Tisanerie 
- Sanitaires 

- Local de ménage 
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Au-delà de ces deux infrastructures,  le projet comprenant mǃbnˢobhfnfou eǃftqbdft extérieurs eǃvof surface estimée 
à 6 300 m² comprenant : 
- Un espace de stationnement  pour les deux roues ; 
- Un espace de stationnement  pour les véhicules des agents ; 
- Un espace de stationnement  pour les véhicules de services ; 
- Une aire de nboÒvwsf ; 
- Une tour de nboÒvwsf ; 
- Une aire de lavage ; 
- Des espaces verts. 

 

Desserte du site  

 
Le projet eǃbddvfjm du nouveau CSP va engendrer différents  flux de véhicules et de personnels dont les 
typologies sont les suivantes : 
- Véhicules eǃjoufswfoujpo et de logistique  (VL-PL) 
- Véhicules du personnel sapeur-pompier (VL/cycles  motorisés  ou non) 
- Véhicules du personnel administratif  et technique (VL ƿ cycles motorisés  ou non) 
- Véhicules des visiteurs (peu fréquents ƿ VL/cycles  motorisés  on non) 
- Véhicules de livraisons (VL-PL) 

 
Pour gérer ces flux, un accès unique sera créé depuis la route départementale n°206 située à mǃFtu (« route de 
Saint-Paul »). Un trapéze sera aménagé et les flux entrants et sortants  seront dissociés.  

 

 

Le plan de masse sera issu du concours de maîtrise eǃÒvwsf/ Le schéma ci-dessus est donc à considérer comme un simple test capacitaire et 
ne présage pas ef!mǃpshbojtbujpo du futur site. 
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Insertion  architecturale  et paysagère 

 
Afin de veiller à mǃjotfsujpo paysagère du projet, la création eǃvo double rideau végétal est envisagée sur la 
limite  Sud. 
Un traitement  paysager de la frange Ouest sera également réalisé. 
La conception  architecturale  du bâtiment  fait  mǃpckfu eǃvo concours de maîtrise eǃÒvwsf/ 

 
 

Prise en compte du développement  durable 
 
Une attention  particulière sera portée sur mǃpsjfoubujpo des bâtiments, les matériaux eǃjtpmbujpo ainsi que la 
prise en compte des masques solaires. 
Deux axes seront particulièrement  travaillés dans le cadre du concours de maîtrise eǃÒvwsf : 
- Mb!hftujpo!ef!mǃfbv!bwfd!vof!sˢgmfyjpo!tvs!mb!sˢevdujpo!ef!mǃjnqfsnˢbcjmjtbujpo!eft!tpmt!qbs!mǃfnqmpj!ef 
revêtement drainants pour les cheminements  et stationnements  et la réutilisation  des eaux de pluie pour les 
besoins du site ; 
- Mǃvtbhf de mǃˢofshjf solaire pour la production  eǃfbv chaude et/ou  eǃˢmfdusjdjuˢ/ 

 

 

Taux de couverture  et délai eǃjoufswfoujpo du SDIS après réalisation  du nouveau Centre de Secours 
Principal  

 
La nouvelle infrastructure,  située route de Saint-Paul, permettra de répondre aux préconisations  avec un taux 
de couverture de 97,4% de la population en zone 1 en 16 minutes et 99% de la population de la zone 2 en 25 
minutes. 

 
Ainsi, suite  à cette  nouvelle infrastructure,  

 
- 3 000 habitants  seront  mieux protégés ; 
- La population  disposera eǃvo niveau de sécurité  équivalent  ou optimisé.  

 
Évolution du taux de couverture  
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Mǃjnqmboubujpo!«!spvuf!ef!Tbjou!Qbvm!º!qfsnfuusb!bvttj!eǃjouˢhsfs!mb!ezobnjrvf!ef!eˢwfmpqqfnfou!ev!Tve- 
Est du territoire au Sud-Ftu!ef!mǃbhhlomération (Allan/Châteauneuf -du-Rhône/Montélimar). Elle sera sans 
incidence notable pour les sapeurs-pompiers volontaires, leur participation étant orientée sur de la garde 
postée au sein du centre. 

 
La complémentarité des différents centres eǃjodfoejf!fu!ef!tfdpvst!ef!df!ufssjupjsf!ftu!jouˢhsˢf!bv!qspkfu/ 
Bjotj-!vo!opvwfbv!dbtfsofnfou!tfsb!dpotusvju!tvs!mf!opse!ef!mǃbhhmpnˢsbujpo!˙!Tbvmdf-sur- Rhône et des 
ajustements  de secteurs seront aussi opérés. 

 
Ces ajustements  concerneront mǃfotfncmf de mǃbhhmpnˢsbujpo et prendront en compte les moyens du SDIS 
07. Ces évolutions nécessiteront  peut-être une modification  des règlements opérationnels des deux SDIS. 
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3 LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU 
PLU 
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I. PRÉSENTATION DE LA RÉGLEMENTATION ACTUELLE DU SITE 

 
Le site de projet envisagé (parcelle ZS n°37) est actuellement classé en zone agricole dans le Plan Local 
eǃVscbojtnf!ef!Npouˢmjnbs!bqqspvwˢ!mf!26!tfqufncsf!3125/!Jm!tǃbhju!eǃvof!« zone de richesses naturelles à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles », laquelle interdit  
toute construction  ˙!mǃfydfqujpo : 

- «!Eft!dpotusvdujpot!pv!jotubmmbujpot!oˢdfttbjsft!˙!mǃfyqmpjubujpo!bhsjdpmf!)dg/!eˢgjojujpo!ebot!mft 
dispositions générales), sous condition dǃˣusf!jnqmbouˢft!˙!qspyjnjuˢ!jnnˢejbuf!eft!bvusft!c˛ujnfout!ef 
mǃfyqmpjubujpo- sauf contrainte technique, ou réglementaire, ou cas exceptionnel dûment justifié ; 

- Des constructions ou installations à caractère technique nécessaires à des équipements collectifs ou à 
des services publics (y compris ferroviaire) dès lors rvǃfmmft ne sont pas incompatibles avec mǃfyfsdjdf eǃvof 
activité agricole, pastorale ou forestière dans mǃvojuˢ foncière où elles sont implantées et rvǃfmmft ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. Les installations de parc photovoltaïques au 
sol sont interdites. 

- Des extensions des constructions à usage eǃibcjubujpo existantes à la date eǃbqqspcbujpo du PLU dans 
la limite de 33 % de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale soit supérieure à 40 m² et 
que la surface totale de la construction après travaux oǃfydˡef pas 250 m² (existant + extensions) 

- Des annexes ƿ non accolées ƿ aux habitations existantes, sous réserve que ces annexes soient 
jnqmbouˢft!˙!vof!ejtubodf!nbyjnbmf!ef!31!nˡusft!ev!c˛ujnfou!qsjodjqbm!ef!mǃibcjubujpo!epou!fmmft!eˢqfoefou- 
dans la limite de 35 m² de surface de plancher et eǃfnqsjtf au sol (total des annexes hors piscine). » 

 
Mǃjnqmboubujpo du centre de secours relevant de la sous-destination  « locaux et bureaux accueillant  du public 
des administrations  publiques et assimilés» ; elle oǃftu!qbt autorisée dans la zone A. 

 
Par ailleurs, le règlement graphique du PLU en vigueur délimite un emplacement réservé (ER) sur le site de 
projet : ER n°19. Ce dernier est destiné à la création eǃvo bassin des eaux pluviales du secteur de la Drômette. 

 

 
Extrait du règlement  graphique (zonage) du PLU actuellement  en 
vigueur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle ZS n°37 - secteur de projet 
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II. PRÉSENTATION DE LA FUTURE RÉGLEMENTATION ENVISAGÉE 
 
Afin de permettre mǃbddvfjm de la nouvelle caserne de pompiers, des évolutions des pièces du PLU sont 
nécessaires. Ces dernières concernent les pièces suivantes du PLU : 

 

Le règlement  graphique (ou plan de zonage)  

 
Afin de permettre mǃjnqmboubujpo du nouveau Centre de Secours Principal (CSP), il convient de : 
- Délimiter un nouveau sous-secteur au sein de la zone AUE existante 

- Supprimer une prescription  réglementaire (ER n°19) 

La mise en compatibilité du PLU vise à créer un nouveau sous-secteur au sein de la zone AUE : le sous- 
secteur AEUs ; sous-secteur autorisant « les locaux et bureaux accueillant du public des administrations  
publiques et assimilés ». 
Fo!fggfu-!bvdvof!{pof!ev!QMV!bduvfmmfnfou!fo!wjhvfvs!of!qfsnfu!ef!sˢqpoesf!bv!qspkfu!eǃbddvfjm!ev!Dfousf 
de Secours Principal. Toutefois, il existe actuellement une zone AUE, zone « destinée à un aménagement 
pshbojtˢ!qpvs!eft!ˢrvjqfnfout!fu!dpotusvdujpot!qvcmjrvft!pv!eǃjouˢsˣu!hˢoˢsbm!º/!Dfuuf!efsojˡsf!dpnqsfoe 
actuellement 3 sous-secteurs : 
- le secteur AUEc réservés aux installations  et constructions  à usage culturel, sportif  
- le secteur AUEh réservé aux constructions  et installations  hospitalières, sanitaires et sociales. 
- le secteur AUEa réservé aux activités  aéronautiques. 

 
Il est donc proposé de créer un quatrième sous-secteur AUEs, réservé aux locaux et bureaux accueillant  du 
public des administrations  publiques et assimilés. 

 
Qbs!bjmmfvst-!mb!njtf!fo!dpnqbujcjmjuˢ!wjtf!˙!tvqqsjnfs!mǃfnqmbdfnfou!sˢtfswˢ!o¯2:!eftujoˢ!˙!mb!dsˢbujpo!eǃvo 
bassin des eaux pluviales pour le secteur Drômette. Ce dernier oǃftu plus nécessaire, plusieurs aménagements 
de gestion des eaux pluviales étant prévus et déjà réalisés pour certains dans le cadre de mǃbnˢobhfnfou de 
mb![BD!Nbvcfd!tjuvˢ!˙!mǃFtu!ev!tjuf!ev!qspkfu/!Fo!fggfu-!ebot!mf!cadre de la tranche 3 de la ZAC, une gestion 
intégrée des eaux pluviales est prévue le long de la route de Saint-Paul (cf. extrait ci-dessous). 

 

Extrait du dossier  de ZAC Maubec - zoom sur la gestion  des eaux pluviales  
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Extrait de mǃˢwpmvujpo du règlement  graphique envisagée dans le cadre de la déclaration  de projet  emportant  mise en 
compatibilité  du PLU 

 

 

Le règlement  écrit  

 

Bvkpvseǃivj classé en zone agricole (A), la mise en compatibilité  vise à déclasser le secteur et le reclasser en 
zone AUEs : nouveau secteur de la zone AUE. 

 
Les articles modifiés  de la zone AUE sont les suivants : 

 
ǋ Article 1 ƿ Occupations ou utilisations  du sol interdites  

 
La modification  de cet article consiste  à introduire le nouveau sous-secteur AUEs. 

 
ǋ Article 2 ƿ Occupations et utilisations  du sol admises sous conditions  

 
La modification de cet article consiste à ajouter un paragraphe 2.5 spécifique au nouveau sous-secteur 
AUEs, secteur autorisant  les locaux et bureaux des administrations  publiques et assimilés  et notamment  
les constructions  permettant  eǃbttvsfs des missions  régaliennes de mǃFubu telles que la caserne de pompiers. 

 
ǋ  Article 3 ƿ Accès et voirie 

 
La modification  de cet article consiste  à ajouter un paragraphe 3.1.1 relatif  à mǃbddˡt du sous-secteur AUEs. Il 
tǃbhju de préciser que le site sera desservi par un accès unique créé depuis la route départementale n°206 ƿ 
accès qui sera sécurisé via mǃbnˢobhfnfou eǃvo trapèze permettant  de dissocier  les flux entrants et sortants.  
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ǋ Article 7 ƿ Implantation  des constructions  par rapport aux limites  séparatives 
 
La modification  de cet article consiste à préciser que la règle actuelle tǃbqqmjrvf à toute la zone AUE à 
mǃfydfqujpo du sous-secteur AUEs. 
Une règle spécifique est introduite  pour le sous-secteur AUEs qui vise à : 
- Imposer un retrait minimum  de 7 mètres vis-à-vis de la limite  Sud. Il tǃbhju de permettre la création eǃvo 
double rideau végétal pour limiter lǃimpact visuel des constructions  depuis la zone agricole. 
- Imposer un retrait  au moins égale à la demi-hauteur de la construction  sans être inférieure à 5 mètres. 

 
ǋ Article 8 ƿ Implantation  des constructions  les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 
La modification  de cet article consiste à préciser que la règle actuelle tǃbqqmjrvf à toute la zone AUE à 
mǃfydfqujpo du sous-secteur AUEs. 
Aucune distance oǃftu imposée dans le sous-secteur AUEs. 

 
ǋ Article 10 ƿ Hauteur des constructions  

 
La modification  de cet article consiste à ajouter un paragraphe 10.4 relatif  au sous-secteur AUEs. Une hauteur 
maximum  de 12 mètres est définie, hors éléments techniques )qzmˬoftǍFud/*/ Cette hauteur tient compte  des 
besoins techniques formulés par le SDIS 26. 

 

Le document ci-après présente le projet eǃˢwpmvujpot du règlement de la zone AUE. Les éléments en vert sont 
les propositions  eǃbkpvut et les éléments en rouge les propositions  de suppression. 
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CHAPITRE XI 
DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUE 

 
Caractère de la zone : La zone « AUE » est une zone naturelle où les équipements de viabilité sont absents, 
insuffisants ou incomplets. Cette zone est destinée à un aménagement organisé pour des équipements et 
dpotusvdujpot!qvcmjrvft!pv!eǃjouˢsˣu!hˢoˢsbm!fu!p˯!jm!dpowjfou!eǃˢwjufs!eft!pddvqbujpot!pv!vujmjtbujpot!ev!tpm 
qui la rendrait impropre ultérieurement à mǃbnˢobhfnfou ou rendrait celui-ci plus difficile.  

 
Mft!dpotusvdujpot!z!tpou!bvupsjtˢft!tpju!mpst!ef!mb!sˢbmjtbujpo!eǃvof!pqˢsbujpo!eǃbnˢobhfnfou!eǃfotfncmf- 
soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations 
eǃbnˢobhfnfou et le règlement. Des constructions  isolées sont tolérées mpstrvǃfmmft ne sont pas susceptibles  
de dpnqspnfuusf!mǃbnˢobhfnfou ultérieur de la zone. 

 
La zone AUE comprend trois secteurs : 
- le secteur AUEc réservés aux installations  et constructions  à usage culturel, sportif  
- le secteur AUEh réservé aux constructions  et installations  hospitalières, sanitaires et sociales. 
- le secteur AUEa réservé aux activités  aéronautiques 
- le secteur AUEs réservé aux locaux et bureaux accueillant  du public des administrations  publiques et 
assimilés  

 

SECTION I -NATURE DE MǃPDDVQBUJPO DU SOL 

ARTICLE AUE 1 -OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

- les constructions  à usage industriel, 
- les constructions  à usage eǃbsujtbobu- 
- les constructions  à usage eǃfousfqˬu sauf celles admises en AUE2 
- les constructions  à usage agricole, 
- les constructions  à usage hôtelier, 
- les constructions  à usage de commerce à mǃfydfqujpo de celles décrites à mǃbsujdmf AUE2, 
- les constructions  à usage de logement à mǃfydfqujpo de celles décrites à mǃbsujdmf AUE2, 
- les carrières, 
- les constructions  à usage eǃibcjubujpot légères de loisirs, 
- le stationnement  des caravanes isolées, conformément  aux articles R.111-34, R.111-47 à R.111.50 du Code 
ef!mǃvscbojtnf/ 

 
Dans les secteurs AUEc et AUEa : Toutes constructions,  installations  ou aménagements non autorisés à 
mǃbsujdmf AUE2 

 
Dans le secteur AUEh : Toutes constructions,  installations  ou aménagements non autorisés à mǃbsujdmf AUE2. 

Dans le secteur AUEs : Toutes constructions,  installations  ou aménagements non autorisés à mǃbsujdmf AUE2. 

 
ARTICLE AUE 2 -OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 
2.1 -Sans utiliser  les procédures décrites au « caractère de la zone », sont admises les occupations  et 
utilisations  du sol ci-après : 

 
- Les constructions  à usage eǃibcjubujpo de fonction  à condition  rvǃfmmft soient liées à la direction, au 
gardiennage, à la surveillance des installations admises dans la zone. 
- Les extensions mesurées des constructions  à usage eǃibcjubujpo existantes, 
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- Mft!bggpvjmmfnfout!fu!mft!fyibvttfnfout!ev!tpm-!˙!dpoejujpo!rvǃjmt!tpjfou!oˢdfttbjsft!˙!mb!sˢbmjtbujpo!eft 
occupations  et utilisations  du sol admises dans la zone et à condition  rvǃjmt ne compromettent  pas la stabilité  
des sols, mǃˢdpvmfnfou des eaux ou la qualité de la nappe, et rvǃjmt ne portent pas atteinte au caractère du site. 
- Mft!jotubmmbujpot!dmbttˢft-!˙!dpoejujpo!rvǃfmmft!of!qsˢtfoufou!qpvs!mf!wpjtjobhf-!bvdvof!jodpnnpejuˢ!fu-!fo 
dbt!eǃbddjefou!pv!ef!gpodujpoofnfou!eˢgfduvfvy-!bvdvof!jotbmvcsjuˢ!oj!tjojtusf!tvtdfqujcmf!ef!dbvtfs!eft 
dommages graves ou irréparables aux personnes et aux biens. En outre, leurs exigences de fonctionnement,  
lors de leur ouverture ou à terme, doivent être compatibles avec les infrastructures existantes, notamment  
les voiries et mǃbttbjojttfnfou et avec les équipements collectifs  nécessaires au personnel de mǃjotubmmbujpo/ 
- Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ainsi que les ouvrages 
techniques liés aux réseaux eǃjouˢsˣu public, sous réserve de ne pas porter atteinte au paysage, à 
mǃfowjspoofnfou- à la salubrité ou à la sécurité publique. 
- Les installations  à caractère technique et les constructions  liées à mǃfyqmpjubujpo ferroviaire ; 

 
2.2 - Dans le secteur AUEa, Sans utiliser  les procédures décrites au « caractère de la zone », sont admises les 
occupations  et utilisations  du sol ci-après : 
- les aménagements et ouvrages destinés au fonctionnement  de la piste de mǃbˢspespnf ; 
- les constructions  à usage eǃbdujwjuˢt et commerciales  liées aux activités  aéronautiques, 
- les constructions  à usage eǃfousfqˬut 
- les hôtels 
- les équipements eǃjouˢsˣu général liés aux activités  aéronautiques, 
- mǃbnˢobhfnfou et mǃfyufotjpo mesurée des constructions  à usage eǃbdujwjuˢt- commerciales  et 
muséographiques existantes, 

 
2.3 - Dans le secteur AUEc, Sans utiliser les procédures décrites au « caractère de la zone », sont admises les 
occupations  et utilisations  du sol ci-après : 
2.3.1 - Les installations  sportives, culturelles liées à la vocation générale de la zone. 
2.3.2 - Les campings ƿ caravanings compatibles  dès lors rvǃjmt ne compromettent  pas mǃbnˢobhfnfou 
eǃfotfncmf de la zone. 
2.3.3 - Dans le sous-secteur AUEc soumis  à risque eǃjopoebujpo- les constructions  nouvelles ou extensions 
ne pourront être autorisées que conformément  aux règles du P.E.R.I. 

 
2.4 - Dans le secteur AUEh, Sans utiliser  les procédures décrites au « caractère de la zone », sont admises les 
occupations  et utilisations  du sol ci-après : 
- Les constructions  à usage sanitaire ou hospitalier, ainsi que les logements de fonctions  qui y sont associés ; 

 
2.5. Dans le secteur AUEs, sans utiliser  les procédures décrites « au caractère de la zone », sont admises les 
occupations  et utilisations  du sol ci-après : 
- les locaux et bureaux accueillant  du public des administrations  publiques et assimilés  et notamment  les 
constructions  permettant  eǃbttvsfs des missions  régaliennes de mǃFubu telles que la caserne de pompier. 

 
2.5 2.6 -Ebot!mft!tfdufvst!tpvnjt!˙!sjtrvf!eǃjopoebujpo-!mft!dpotusvdujpot!opvwfmmft!pv!fyufotjpot!tpou 
autorisées sous réserve de respecter les règles du PPRI, en particulier  que le premier plancher utilisable  soit 
situé au-dessus de la cote de référence de celui-ci. 

 
SECTION II -CONDITIONS DE MǃPDDVQBUJPO DU SOL 

ARTICLE AUE 3 -ACCES ET VOIRIE 

3.1 - Accès : Les accès sur les voies publiques doivent être aménagés de manière à ne pas créer de difficultés  
ou dangers pour la circulation générale ; ils doivent satisfaire aux besoins des constructions projetées  
notamment  en ce qui concerne les possibilités  eǃjoufswfoujpo!eft services publics. 

 
3.1.1. Ebot!mf!tfdufvs!BVFt!;!mǃbddˡt!tfsb!sˢbmjtˢ!efqvjt!mb!SD n°206. Un accès unique, aménagé en trapèze, 
sera créé permettant de dissocier les flux entrants  et sortants.  
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3.2 - Voirie : Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans les conditions 
répondant à mǃjnqpsubodf!fu!˙!mb!eftujobujpo!ef!mǃjnnfvcmf!pv!ef!mǃfotfncmf!eǃjnnfvcmft!rvj!z!tpou!ˢejgjˢt/ 
Les caractéristiques  des voies doivent également répondre aux exigences de la sécurité, de la défense contre 
mǃjodfoejf ainsi que de la protection  civile et du service de collecte des déchets urbains. 

 

ARTICLE AUE 4 -DESSERTE PAR LES RÉSEAUX 
 
4.1 - Eau potable : Toute occupation  ou utilisation  du sol qui requiert une alimentation  en eau doit être 
raccordée au réseau public eǃbmjnfoubujpo en eau potable. 

 
4.2 -Fbvy!qmvwjbmft!;!Mft!bnˢobhfnfout!sˢbmjtˢt!epjwfou!qfsnfuusf!mǃjogjmusbujpo!eft!fbvy!qmvwjbmft!tvs!mf 
ufssbjo/!B!eˢgbvu-!mǃˢdpvmfnfou!eft!fbvy!qmvwjbmft!qfvu!tf!gbjsf!ebot!mf!sˢtfbv!dpmmfdufvs!tpvt!sˢtfswf!eǃvo 
débit de fuite à définir en fonction de la c apacité du réseau. Les aménagements réalisés sur tout terrain ne 
doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
Ebot!mf!dbesf!eǃpqˢsbujpot!eǃfotfncmf-!mft!fbvy!qmvwjbmft!jttvft!eft!ftqbdft!dpnnvot!opvwfbvy!dsˢˢt 
doivent être dirigées vest!eft!ejtqptjujgt!bebquˢt!bv!ufssbjo!fu!˙!mb!ubjmmf!ef!mǃpqˢsbujpo-!ef!ufmmf!gbˠpo!rvf!mf 
débit induit rejeté ne soit pas supérieur au débit naturel avant travaux. 

 
4.3 - Eaux usées : Les eaux usées en provenance de toute occupation  et utilisation  du sol doivent être, à défaut 
ef!csbodifnfou!qpttjcmf!tvs!mf!sˢtfbv!qvcmjd!eǃbttbjojttfnfou-!usbjuˢft!qbs!vo!ejtqptjujg!eǃbttbjojttfnfou 
bvupopnf!bebquˢ!˙!mb!obuvsf!hˢpmphjrvf!ev!tpm/!Mǃˢwbdvbujpo!eft!fbvy!vtˢft!ebot!mft!qvjut!qfsevt-!gpttˢt- 
cours eǃfbv!pv réseau eǃfbvy!qmvwjbmft!ftu interdite. 

 
ARTICLE AUE 5 -CARACTÉRISTIQUE DES TERRAINS 

 
Sans objet. 

 
ARTICLE AUE 6 -IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES (publiques  et privées) 
ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
6.1 ƿ Toute construction nouvelle doit être implantée suivant le reculement indiqué au plan. A défaut de 
reculement indiqué au plan, les constructions  doivent respecter un recul de 5 mètres minimum  par rapport à 
mǃbmjhofnfou actuel ou futur des voies et des emprises publiques. 

 
6.2 -Upvufgpjt-!qfvwfou!ˣusf!jnqmbouˢt!˙!npjot!ef!6!nˡusft!ef!mǃbmjhofnfou!bduvfm!pv!gvuvs-!mft!qptuft!ef 
transformation,  distribution de carburants.  

 
6.3- Mft!eˢcpset!ef!upjuvsf-!mft!qbsf!tpmfjm!pv!bvwfout!bjotj!rvf!mft!ejtqptjujgt!oˢdfttbjsft!˙!mǃvujmjtbujpo des 
ˢofshjft!sfopvwfmbcmft!)ufmt!rvf!mft!dbqufvst!eǃˢofshjf!tpmbjsf*-!dibdvo!oǃbzbou!qbt!ef!qjmjfs!ef!tpvujfo-!of 
sont pas pris en compte dans le calcul du retrait des constructions. Il en est de même pour les dispositifs  
eǃjtpmbujpo fyuˢsjfvsf!qpvs!mǃibcitat existant.  

 
6.4 - Des dispositions différentes sont admises pour les ouvrages de faible importance réalisés dans un but  
eǃjouˢsˣu!hˢoˢsbm!)XD-!dbcjoft!uˢmˢqipojrvft-!qptuft!ef!usbotgpsnbujpo!FEG-!bcsjt!ef!wpzbhfvst-!bcsjt!ef 
collecte des ordures ménagèsft-!fudǍ*!qpvs!eft!npujgt!ufdiojrvft-!ef!tˢdvsjuˢ!pv!ef!gpodujpoofnfou!ef 
mǃpvwsbhf/!Fo!upvu!ˢubu!ef!dbvtf!dft!ejtqptjujpot!ejggˢsfouft!of!qpvsspou!ˣusf!benjtft!rvf!tj!vof!jotfsujpo 
harmonieuse ebot!mǃfowjspoofnfou est garantie. 

 
ARTICLE AUE 7 -IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
7.1. Dans mǃfotfncmf de la zone AUE à mǃfydfqujpo du secteur AUEs : Les constructions  doivent être implantées 
à une distance de la limite  séparative au moins égale à sa demi hauteur avec un minimum  de 4 mètres. 
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Mft!eˢcpset!ef!upjuvsf-!mft!qbsf!tpmfjm!pv!bvwfout!bjotj!rvf!mft!ejtqptjujgt!oˢdfttbjsft!˙!mǃvujmjtbujpo!eft 
ˢofshjft!sfopvwfmbcmft!)ufmt!rvf!mft!dbqufvst!eǃˢofshjf!tpmbjsf*-!dibdvo!oǃbzbou!qbt!ef!qjmjfs!ef!tpvujfn, ne 
sont pas pris en compte dans le calcul du retrait des constructions. Il en est de même pour les dispositifs  
eǃjtpmbujpo fyuˢsjfvsf!qpvs!mǃibcjubu!fyjtubou/ 

 
7.2. Dans le secteur AUEs uniquement : les constructions  doivent être implantées : 

- en respectant une distance minimale de 7 mètres vis-à-vis de la limite  Sud de la parcelle ; 
- en respectant une distance de la limite séparative Ouest au moins égale à sa demi hauteur avec un 

minimum  de 5 mètres. 

 

ARTICLE AUE 8 -IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE 

 
8.1. Ebot!mǃfotfncmf!ef!mb!{pof!BVF!˙!mǃfydfqujpo!ev!tfdufvs!BVFt!: Deux constructions non contiguës 
implantées sur une même propriété doivent être édifiées à une distance mǃvof de mǃbvusf- au moins égale à 
la plus grande hauteur des constructions,  sans être inférieure à 8 mètres. Cette distance peut être réduite 
ef!npjujˢ!tbot!kbnbjt!ˣusf!jogˢsjfvsf!˙!5!nˡusft!mpstrvǃvof!eft!gbˠbeft!eft!dpotusvdujpot!fo!wjt-à-vis, ne 
comporte  pas de baies nécessaires à mǃˢdmbjsfnfou!eft pièces eǃibcjubujpo!pv de travail. 

 
Mft!eˢcpset!ef!upjuvsf-!mft!qbsf!tpmfjm!pv!bvwfout!bjotj!rvf!mft!ejtqptjujgt!oˢdfttbjsft!˙!mǃvujmjtbujpo!eft 
ˢofshjft!sfopvwfmbcmft!)ufmt!rvf!mft!dbqufvst!eǃˢofshjf!tpmbjsf*-!dibdvo!oǃbzbou!qbt!ef!qjmjfs!ef!tpvujfo-!of 
sont pas pris en compte dans le calcul du retrait des constructions. Il en est de même pour les dispositifs  
eǃjtpmbujpo fyuˢsjfvsf!qpvs!mǃibcjubu!fyjtubou/ 

 
8.2. Dans le secteur AUEs : non réglementé. 

 
ARTICLE AUE 9 -EMPRISE AU SOL 

 
9.1 ƿ Dans le secteur soumis à risque eǃjopoebujpo : mǃfnqsjtf au sol est limitée à 30 % de la surface du terrain. 

 
9.2 ƿ Reste de la zone : Non réglementé. 

 
ARTICLE AUE 10 -HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
10.1 - Dans le secteur AUEc : La hauteur calculée à mǃˢhpvu du toit  est limitée à 15 mètres. 
10.2 - Dans le secteur AUEh : néant. 
10.3 ƿ Dans le secteur AUEa : La hauteur des constructions  ne doit  pas dépasser 13 mètres à mǃˢhpvu du toit  
sauf dans le cas eǃjotubmmbujpot!ufdiojrvft!spéciales. 

 
10.4 ƿ Ebot!mf!tfdufvs!BVFt!;!Mb!ibvufvs!eft!dpotusvdujpot!of!epju!qbt!eˢqbttfs!23!nˡusft!˙!mǃˢhpvu!ev!
toit  tbvg!ebot!mf!dbt!eǃjotubmmbujpot!ufdiojrvft!tqˢdjbmft/!Bjotj-!mft!qzmˬoft!fu!bvusft!ˢmˢnfout!ufdiojrvft!
ne sont pas pris en compte dans le calcul de la règle générale. 

 
ARTICLE AUE 11 -ASPECT EXTERIEUR 

 
Par leur aspect extérieur, les constructions  et autres occupations  du sol ne doivent pas porter atteinte 
bv!dbsbduˡsf!pv!˙!mǃjouˢsˣu!eft!mjfvy!bwpjtjobout-!bvy!tjuft!bvy!qbztbhft!obuvsfmt!pv!vscbjot-!bjotj!rvǃ˙!mb 
conservation des perspectives monumentales. 

 
Le recours à des matériaux ou des mises en Òvwsf innovantes en matière eǃbtqfdu et de techniques 
de construction  permettant  mǃvujmjtbujpo eǃˢofshjft renouvelables, et/ou  eǃbnˢmjpsfs les performances 
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énergétiques et/ou  acoustiques pourront être autorisés. 
 
ARTICLE AUE 12 -STATIONNEMENT DES VÉHICULES 

 
12.1 -Chaque constructeur  doit  assurer en dehors des voies publiques le stationnement  des véhicules induit 
par toute occupation ou utilisation du sol. Il doit être prévu pour les locaux dont la destination principale est  
la suivante : 

 
12.1.1 - Pour les habitations : au minimum 2 places de stationnement par logement nouveau créé + 1 place 
visiteur par tranche de 200 m2 de surface de plancher. 

 
12.1.2 - Pour les commerces  : 1 place par tranche de 30 m2 de surface de plancher. 

 
12.1.3 - Pour les constructions  à usage eǃfousfqˬu : 1 place de stationnement  pour 200 m2 de surface 
de plancher. A ces espaces à aménager pour le stationnement des véhicules de transport de personnes 
tǃbkpvufou les espaces à réserver pour le stationnement  des camions et divers véhicules utilitaires.  

 
12.1.4 -Pour les constructions  à usage eǃiˬufmmfsjf : 1 place par chambre 

 
12.1.5 - Pour les services publics ou eǃjouˢsˣu collectif  : non réglementé 

 
12.2 - La règle applicable aux constructions  ou établissements  non prévus ci-dessus est celle qui tǃbqqmjrvf 
aux constructions  ou établissements  qui leur sont le plus directement  assimilables.  

 
12.3 - Dispositions  générales pour les locaux autres que destinés à mǃibcjubujpo : Une aire pour le stationnement  
des bicyclettes, vélomoteurs, motocyclettes, et, des véhicules utilisés par les personnes handicapées devra 
être aménagée. 

 
ARTICLE AUE 13 -ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 
Mft!dpotusvdujpot-!wpjf!eǃbddˡt!fu!upvuft!vujmjtbujpot!ev!tpm!benjtft!epjwfou!ˣusf!jnqmbouˢft!ef!nbojˡsf!˙ 
préserver les plantations  existantes. Dans la mesure où mǃbcbuubhf eǃbscsft tǃbwˡsfsbju indispensable, ceux-ci 
devront être soit  transplantés, soit  remplacés. Les aires de stationnement  à mǃbjs libre doivent être plantées à 
raison eǃvo!bscsf!ef!ibvuf!ujhf!qpvs quatre places. 

 
SECTION III -POSSIBILITÉS MAXIMALES EǃPDDVQBUJPO DU SOL 

ARTICLE AUE 14 -COEFFICIENT EǃPDDVQBUJPO DU SOL 

Sans objet. 
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Orientation  eǃBnˢobhfnfou et de Programmation  (OAP) 

 

Bgjo!ef!wfjmmfs!˙!mǃjotfsujpo!ev!gvuvs!ˢrvjqfnfou!qvcmjd!ebot!mf!ujttv!fyjtubou-!vof!opvwfmmf!Psjfoubujpo 
eǃBnˢobhfnfou et de Programmation  (OAP) est mise en place : OAP n°9 « Fontjarus Petit Pélican/  Route de 
Saint Paul». 

 
Rappel : Introduites  par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 12 décembre 2000, les Orientations 
eǃBnˢobhfnfou!fu!ef!Programmation (OAP) sont devenues, depuis la loi Urbanisme et Habitat, un élément 
tqˢdjgjrvf!ev!epttjfs!ef!QMV!bv!nˣnf!ujusf!rvf!mf!Sbqqpsu!ef!qsˢtfoubujpo-!mf!Qspkfu!eǃBnˢobhfnfou!fu!ef 
Développements Durables (PADD) ou le règlement et les annexes. 
Définies par les articles L.151-6 et L.151-7 du Code de mǃVscbojtnf- les OAP « comprennent des dispositions  
qpsubou!tvs!mǃbnˢobhfnfou-!mǃibcjubu-!mft!usbotqpsut!fu!mft!eˢqmbdfnfout/º 

 
Prenant la forme eǃvo schéma de principe et eǃvof prescription  écrite, les OAP visent à traduire les objectifs  
définis dans le PADD et notamment  à veiller à mǃjotfsujpo architecturale  et paysagère des futures constructions  
dans le tissu existant. 

 

Présentation du projet eǃPBQ n°9 : « Fontjarus Petit Pélican/ Route de Saint Paul » 

 

ǋ Localisation du secteur ;!Tfdufvs!eǃvof!fnqsjtf!ef!2-3!ib!tjuvˢ!bv!Tve!ef!Npouˢmjnbs-!bv!dspjtfnfou!fousf 
la RD n°206 (route de Montélimar)  et la voirie communale : chemin de Fontjarus Petit Pélican. 
Mf!tjuf!ftu!cpseˢ!bv!Opse!fu!˙!mǃPvftu!qbs!vo!ujttv!˙!wpdbujpo!qsjodjqbmf!eǃbdujwjuˢt!fu!tvs!mb!qbsujf!Ftu!qbs!mb 
ZAC Maubec. 
Le site bénéficie eǃvof localisation  stratégie, en entrée de ville, à proximité  des principaux axes de desserte 
de la ville (boulevard des Présidents ; Nationale 7). 

 
ǋ Enjeux : Par sa localisation en entrée de ville, les enjeux portent sur : 
- La desserte du site ƿ jm!tǃbhju!ef!tˢdvsjtfs!mft accès au site depuis la RD n°206 ; 
- Mǃjouˢhsbujpo du site ƿ il tǃbhju de tǃbttvsfs de mǃjouˢhsbujpo architecturale  et paysagère du futur  équipement. 
- Mǃfowjspoofnfou!ƿ jm!tǃbhju!dǃpsjfoufs!wfst!mb!sˢbmjtbujpo!eǃvo!qspkfu!sftqfduvfvy!fo!nbujˡsf!eǃfowjspoofnfou 

 
ǋ Objectifs : 

 
- Organiser la desserte du tènement depuis la RD n°206 
- Minimiser  mǃjnqbdu paysager de mǃbnˢobhfnfou (intégration)  
- Fawpsjtfs!vo!qspkfu!vscbjo!sftqfduvfvy!ef!mǃfowjspoofnfou 

 
ǋ Vocation : 

 
Le secteur a vocation à accueillir  un équipement eǃjouˢsˣu général : le centre de secours de SDIS (caserne de 
pompiers). 

 
ǋ Organisation de la desserte du site : 

 
Le site de projet est actuellement  desservi en deux points : 
- Au Nord, par la voirie communale : chemin de Fontjarus Petit Pélican ; 
- A mǃFtu- par la RD n°206 : route de Saint Paul. 

 
Le futur  équipement va engendrer différents  flux de véhicules et de personnels dont les typologies sont les 
suivantes : 
- Véhicules eǃjoufswfoujpo et de logistique  (VL-PL) 
- Véhicules du personnel sapeur-pompier (VL/cycles  motorisés  ou non) 
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- Véhicules du personnel administratif  et technique (VL ƿ cycles motorisés  ou non) 

- Véhicules des visiteurs (peu fréquents ƿ VL/cycles  motorisés  on non) 
- Véhicules de livraisons (VL-PL) 

 
Pour gérer ces flux, une dissociation  des flux entrants et sortants  est prévue au travers de la création eǃvo 
unique accès depuis la route départementale n°206 (route de Saint-Paul). 

 
Un accès en trapèze sera créé permettant  de dissocier  les flux entrants et sortants  tout  en permettant  le 
stationnement  de véhicules. 

 
Aucune entrée/sortie  sur le chemin de Fontjarus Petit Pélican oǃftu autorisée. 

 

ǋ Principes de composition  urbaine : 
 
Mǃvscbojtbujpo du site a pour but de permettre mǃbddvfjm eǃvo équipement eǃjouˢsˣu général : le centre de secours 
du SDIS 26. Deux infrastructures sont prévues : 
- une unité opérationnelle : le centre eǃjodfoejf et de secours ; 
- une unité administrative  : le siège du groupement territorial  Sud. 

 
Situées en entrée de ville, en bordure de la RD n°206, les constructions  devront veiller à assurer la qualité 
du  site. Mǃfggfu « vitrine » sera à affirmer  par le bâti, par des constructions  qualitatives.  

 
La volumétrie architecturale sera simple. La cohérence architecturale sera recherchée, mais pas forcément 
mǃvojuˢ/!Qbs!fyfnqmf-!tj!mf!c˛ujnfou!dpnqpsuf!qmvtjfvst!vtbhft!usˡt!ejggˢsfout-!dfuuf!wbsjˢuˢ!qfvu!tf!usbevjsf 
dans lǃfyqsfttjpo!fu!mb!wpmvnˢusjf!bsdijufduvsbmft!qbsujdjqbou!ejsfdufnfou!ef!mǃˢdsjuvsf!fu!ef!mb!ejwfstjuˢ!ev 
volume construit.  

 
La compacité  de mǃfotfncmf sera recherchée et permettra de limiter  le linéaire de façade. 

 
Les matériaux seront choisis  en fonction  de leur qualité de surface, leur durabilité et leur pérennité. Ils seront 
en nombre limité pour donner cohérence au bâtiment. 
Mft!dpvmfvst!tfspou!fo!opncsf!mjnjuˢ!fu!qsjwjmˢhjfspou!eft!upot!ofvusft-!bgjo!ef!mjnjufs!mǃjnqbdu!ev!qspkfu 
global dans son environnement. 

 
Les constructions  devront tǃjnqmboufs dans un objectif  eǃpqujnjtbujpo du foncier, de manière à permettre des 
extensions futures ou des constructions  supplémentaires à venir. 

 

ǋ Insertion paysagère et prise en compte de mǃFowjspoofnfou : 

 

Végétalisation : 
 
- Les boisements  situés au Nord du site, le long du chemin de Petit Pélican Fontjarus devront être préservés  
-  Afin de veiller à mǃjotfsujpo paysagère du projet, la création eǃvo double rideau végétal sera réalisée sur la 
limite  Sud. 
- Un traitement  paysager de la frange Ouest sera également réalisé. Il tǃbhju de créer un écran végétal (ou 
zone tampon) entre le futur équipement et les  espaces agricoles.
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Les haies seront constituées  eǃfttfodft diversifiées, locales, 
pluristratifiées avec une strate arborée, une strate arbustive et une 
strate herbarcée. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : CAUE45 

 

Energies renouvelables : 
 
Une attention  particulière sera portée sur mǃpsjfoubujpo des bâtiments, les matériaux eǃjtpmbujpo ainsi que la 
prise en compte des masques solaires. 

 
Deux axes seront particulièrement  travaillés : 
- Mb!hftujpo!ef!mǃfbv!avec une réflexion sur la réduction ef!mǃjnqfsnˢbcjmjtbujpo!eft!tpmt!qbs!mǃfnqmpj!ef 
revêtement drainants pour les cheminements  et stationnements  et la réutilisation  des eaux de pluie pour les                  
besoins du site ; 
- Mǃvtbhf de mǃˢofshjf solaire pour la production  eǃfbv chaude et/ou  eǃˢmfdusjdjuˢ/ 
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